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de  celte  oui  vient  de  vons  être  offerte  fe  trouvent  a cote 
cé  -difeofirioris  dont  l'efficacité  , la  convenance  , la  fagefle 
plaifent  à tous  les  efpri.s  5 d’autres  difpofmons  trop  peu 
méditées  , dont  l’exécution  nie  parole  , fous  certains  tappotb, 
imooffibte  J&,  fous  d'autres-,  contraire  a la  liberté,  aux  droits 
civils , ’&  conféquemment  aux  plus  chers  interers  de  quelques 

citoyens  ? 

Vous  .preflentez  , d’après  cet  expofé  , que.ee  font  les  arti- 
cles Ï1I  & IV  que  j'attaque.  Ils  font  ainii  conçus  . 

« Art  III.  La  célébration  des  mariages  11’a  lieu  que  le 
„ décadi  dans  un  local  deftbé  à la  réunion  des  citoyens, 

,,  -u  cluf-lieu  du  canton,  ou  aans  les.  municipalités  par- 
„ ticuliétes  des  cantons  divifés  en  plufteurs  municipalités, 

« Art.  IV.  A compter  du  premier  vendémiaire  de  lan 
„ 7 le  préfideiu  de  chaque  admmiftrauon  municipale  de 
,,  canton  ou  celui  qui  le  remplacera  , fera  les  fondions 
” “officier  civil  quant  à la  célébranon  des^  mariages. 

A en  effet  il  fera  ouvert  un  double  regiftre  de 
, mariaiicV  dans  chaque  adminifttation  municipale. 

„ L„:  actes  de  mariage  , fiât  des  différentes  communes 
„ Je  canton,  foit  de  l'arrondifferoent  municipal  . feront 
„ jpfeirs  fur  ce  regiftre  , & frgnés  par  le  prendent  de  1 ad- 

” n!'' ^ons^^d^pac'f^ffcrétaii^de^a^municipahté^'fans 

Z ptjuilci  des  aunes  formalités  prefaices  pat  les  lois  esif- 
’ "compte.  delà  même  époque.  le.  «*“”^“2 

» nullité  & des  dommages  interets  des  parties.  » 
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rer  , mais  qu’aufîi  nous  devons  chercher  à rendre  heureufc, 
les  habitans  des  campagnes  : ce  font  eux  que  je  viens 
particulièrement  défendre  ici..  Il  eft  , vous  le  favez  , une 
laifon  qu’ils  confacrenc  plus  fpécialemem  au  mariage  j 8c 
c’eft  celle  où  les  chemins  font  les  plus  impraticables  & les 
jours  les  moins  longs.  Pluliçurs  font  éloignés  du  chef-lieu 
de  canton  de  plus  d’un  myriamètre  ; quelques-uns  en  font 
féparés  par  des  neiges  ou  par  des  rivières  débordées  & in- 
navigables  en  hiver  : les  concrain  'rez-vous  alors , malgré 
tous  cesobftacles,  à fe  rendre  à la  maifon  municipale  du 
canton , 8c  à ne  trouver  qu’un  voyage  pénible  , un  devoir 
contrariant  dans  ce  qui  neferoit,  dans  la  commune  de  leur 
domicile,  qu’une  occahon  de  joie  , qu’une  obligation  douce 
& facile  à remplir  ? 

D’ailleurs  les  aftreindre  à de  longs  déplacemens  à certe 
époque,  c’eft  les  condamner  d d’énormes  , de  ruinenfes 
dépenfes.  Les  plus  pauvres  confommoient , jufqu’à  ce  jour, 
près  de  leurs  foyers,  dans  ces  momens  de  plaiiïrs,  une 
partie  de  la  dot  j elle  difparoïtn  en  totalité  , s’ils  font  forcés 
d’aller  au  loin  célébrer  celle  de  leurs  fêres  domeftiquesi 
â laquelle  ils  attachent  le  plus  d’affeéHon  & de  prix. 

Remarquez  de  plus  que  , par  la  mefure  que  je  combats, 
on  bannit  évidemment,  dans  les  mauvais  temps,  de  ces  in- 
térellantes  réunions  de  famille  , les  infimes  , les  vieillards 
fur-tour,  qu’il  importe  tant  d’y  conferver.  Elles  ne  prcf:u- 
tent  que  des  cortèges  harralfés  8c  triftemént  incomplets.  J’y 
cherche  vainement,  & le  vieux  père  qui,  dans  ces  céré- 
monies, ne  doit  abandonner  la  main,  de  fi  fille  qu\i  l’inf- 
tant  ou  le  magiflr.it  la  fait  palier  dans  celle  de  l’époux  ; 
8c  cette  tendre  mère  qui  ne  doit  lâcher  le  bras  de  fou 
gendre  futur  que  près  de  cet  autel  facré,  oit  elle  lui  re- 
commande, pour  la  millième  fois  , tendre  (Te , foins  , fidélité 
pour  lepoule.  Toute  mefure  qui  retranche  du  tableau  des 
noçes  dr-s  perfonnagss  aufli  efîentieis , des  fi  ma  lions  auiii 
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touchantes,  eft  inconvenante  svicieufe;  elle  va  contre  lobjer 
même  du  fyftême  de  vivifier  les  afiemblées  décadaires  par 
la  gaieté  , finftruçiion  8c  la  moralité. 

Seconde  proportion:  la  réfoîution  eft  contraire  à la  li- 
berté & aux  droits  civils  de  quelques  citoyens. 

Un  commerçant  eft  appelé  d’une  extrémité  de  la  Ré- 
publique à l’autre  pour  un  objet  preflant , dont  la  négo- 
ciation commande  indifpenfablcment  fa  préfence  & com- 
promet fon  crédit  ou  fa  fortune.  La  voix  de  la  patrie  or- 
donne inopinément  un  départ  fubit , au  guerrier  pour  les 
camps,  au  marin  pour  un  trajet  de  long  cours.  Tous  ont 
des  amantes  qu’ils  eftiment  , ils  veulent  couronner  leur 
conftance  par  l’hymen.  Que  l’avis  ou  l’ordre  du  voyage 
arrive  après  un  décadi,  s’ils  reftent  8c  attendent  pour  fe 
jnariet4  le  décadi  luivant  ; celui-ci  court  le  danger  de  la 
tuine  de  fa  maifon  , ceux-là  violent  le  premier  devoir  du 
républicain.  S’ils  partent  à Finftant,  & ajournent  le  mariage 
a leur  retour,  ils  s’expofent  à l’infidélité,  au  parjure,  à l’im- 
poffîbilité  de  réparer  une  foi  blette  , à 1a.  perte  d’un  établif- 
ternent  avantageux,  que  les  talens  & l’amour  avoient  préparé , 
& dont  la  calomnie  , l’intrigue,  l'opulence  viendront  les 
écarter  pour  s’en  fai  fi  r.  Eft  il  fage  de  placer  ainft  fans  né- 
ceftîté  les  hommes  entre  leurs  intérêts  8c  leurs  devoirs  ? 

D’autre  part , il  eft  des  mariages  que  la  timidité , une, 
faillie  home,  ont  long  temps  retardés , êc  que  l’honneuc 
la  cendre  fié  paternelle  prefcrivent  enfin  impérieufemenc 
à tel  individu  que  la  maladie  vient  de  furprendre.  Parce 
que  ces  heureux  fentimens  ne  le  déterminent  qu’après  un 
décadi,  parce  qu’il  eft  hors  d’état  de  fe  rendre  au  chef- 
lieu  de  canton;  il  ne  peut  payer  à fa  confidence  une  dette 
pieffante  , expier  par  un  a de  d’équité  un  aère  de  foibîefie  ^ 
réhabiliter  dans  l’opinion  publique  là  viélime  de  fa  réduc- 
tion, donner  à un  fils  une  fortune  & des  droits  donc  il 
convient  que  k mariage  fini  de  fis  pcre  & mère  le  fajfi- 
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jouir,.  Vous  qui  avez  fi  folemnellement  préparé  la  confé* 
ciation  de  ce  principe  par  un  décret  récent  qui  vous  ho- 
nore , vous  ne  ferez  pas  infenfibîes  à de  telles  réflexions. 
Si  vous  vous  ères  montrés  févères  contre  les  fruits  du 
-libertinage  ôc  de  l'immoralité  que  la  dignité  du  mariage 
ne  dur  pas  placer  à côté  des  enfans  légitimes  $ vous  veil- 
lerez avec  intérêt  au  fort  des  infortunés  que  l’amour  fie 
naître  j que  l’inconftance  abandonna,  ôc  que  la  nature  > 
d’accord  avec  la  juftice  , veut  dédommager  d’une  faute  donc 
ils  font  l mnogÉit  réfultat.  Si  , avec  votre  commiflion,  vous 
ne  plaignez  pjjp^s  femmes  diffolues , de  ciniques  céliba- 
taires, d’impudiques  vieillards,  avec  moi  vous  ne  refuferez 
pas  un  fentiment  de  pitié  a la  fille  feduice  , a l’homme 
foible , à la  vieillefle  repentante.  Loin  de  moi  l’intention 
de  favorifer  la  clandeftinité  des  mariages  machinés  par  la 
cupidité  , la  corruption  ou  le  dol  ! mais  je  ne  céderai  de 
réclamer  protection  , étendue  Ôc  de  tous  les  momens  pour  les 
mariages  , que  confeillent  l’équité,  la  bonne  foi  &:  l'honnêteté 
publique. 

Confultons  l’Iiiftoirô  de  tous  les  peuples,  les  maximes 
de  tous  les  légiflaceurs , les  dogmes  de  toutes  les  feétes  : 
par-tout  nous  voyons  le  mariage  révéré  , remarquable  par 
des  ufages  variés  plus  ou  moins  impofans  ; mais  par-touc 
auflî  nous  voyons  la  politique  ôc  la  raifon  en  faciliter  la  cé- 
lébration , quant  aux  temps  ôc  aux  lieux.  Si  l’églife  de 
Rome  la  fufpendoit  pendant  un  temps  donné,  cette  fuf- 
penfioo-étoic  fouvent  levée  par  des  difpenfes  que  certains 
cas  autorifoient.  Sera-ce  fous  l’empire  de  la  libetré  , dans 
la  grande  nation  , où  le  mariage  eft  reconnu  pour  un  contrat 
civil  ôc  conféquemment  comme  un  a&e  de  tous  les  in  (ta  ns  , 
qu’on  le  verra,  pour  la  première  fois,,  environné  de  difficultés 
& d’entraves  ? 

Cependant  ne  penfez  pas  , mes  collègues , qu’en  atta- 
quant ainfi  ies  articles  Iil  ôc  IV  de  la  réfolution  du  6 
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thermidor  , je  tende  â la  fuppreftion  entière  de  ces  articles. 
Non  , c’eft  d regret  que  je  les  combats  ÿ j’applaudis  au 
motif  qui  les  a di&és.  Je  vote  pour  la  plus  prompte  célé- 
bration des  mariages  , le  décadi , dans  les  cftefs-lieux  de 
canton  , toutes  les  fois  que  la  choie  eh  poftîble.  J’opine  pour 
que  le  piéfident  de  l’adminiftration  municipale  préfide  à 
cette  importante  cérémonie.  Je  ne  vois  dans  tous  ces  dé~ 
rails  ( pour  les  lieux  & les  temps  ou  ils  font  praticables)  , 
que  des  moyens  propres  a faire  célébrer  le  mariage  avec 
dignité,  à le  faire  conftater  plus  régulièMgenr , à rendre 
les  réunions  décadaires  plus  attrayantesgjjBpfaftluence  des 
citoyens , l’intérêt  & la  variété  piquanteWes  objets  donc 
on  s’y  occupera  ; en  un  mot , j’approuve  le  principe  en  gé- 
néral. Mais  pour  lui  concilier  l’aflentiment  univerfei , pour 
l’approprier  aux  localités , a nos  moeurs  & pour  fon  maintien 
même  ; je  réclame  avec  force  quelques  modifications,  &c 
fur  - tout  des  exceptions  pour  les  cas  que  je  viens  d’énoncer. 
Oui , qu’i]  foir  dit  que  le  mariage  fera  célébré,  le  décadi , 
dans  les  chefs-lieux  de  canton  , par  le  préfidenr  ou  celui 
qui  le  remplace  ; mais  que  , par  des  difpofitions  fubféquentes  , 
il  foit  pourvu  a ce  que  l'adminiflration  municipale  , ou 
encore  mieux,  le  préiident  feul  puifïe , **  dans  les1  cas  de 
» chemins  impraticables  , de  déplacemens  impoftibles  par 
>3  la- maladie  dès  citoyens  , ou  autre  circon  fiance  prenante, 
33  déléguer  ce  droit,  pour  le  décadi  ou  autre  jour,  félon 
si  l’urgence  , d l’officier  public  de  la  commune  du  domicile 
w dé  l\in  des  époux.  Qu’il  foit  en  outre  prefcrita  ce  fonc- 
33  tionnaire  de  faire  mention  , dans  l’ade,  de  fa  délégation  ; 
s»  qu’il  foit  tenu  de  tranfmettre  de  fuite  une  expédition 
» de  cet  a fie  à l’adminiftration  municipale , pour  être  tranf- 
» cric  fur  les  regiftres  Sc  proclamé  le  décadi  fuivantJ» 

Vous  vous  appercevez  , légiftateurs  , que  ces  amende- 
mens  aux  articles  combattus  auraient  l’avantage  de  concilier 
tous  les  intérêts  ; celui  du  gouvernement , qui  fera  àfiuré 
que  les  fêtes*  décadaires  feront  égayées  , vivifiées  par  des 
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noces  qui  feront  toujours  nombreufes  malgré  les  exceptions 
que  je  follieire  ; celui  des  citoyens  éloignés  du  cher-lieu  , 
qui,  dans  les  mauvais  temps , pourront  fe  difpenfer  de 
voyages  fatigans , difpendieux  &■  trop  longs;  celui  des 
malades  , auxqels  il  fera  donné  de  pouvoir,  à toute  heure  , 
remplir  le  devoir  d’un  bon  père  ; celui  des  enfans  naturels, 
dont  la  légitimité  fera  facilitée  ; celui  des  petites  com- 
munes , qui  auront  des  oçcafions  , très-rares  à la  vérité, 
mais  qui  néanmoins  les  fatisferont , d’un  fpe&acle  dont 

•j»  æ r 1 aVllieS  ’ Ceillî  des  mœurs  * Par  réparation  légale 
d oftenfes  qui  leur  auront  été  faites  & par  la  publicité  des 
alliances  ; celui  de  tous  les  citoyens  , par  la  certitude  qu’ils 
?mont  que  leur  liberté  n éprouvera  quelque  gêne  que  pour 
avantage  commun  , & quelle  fera  refpeétée  dans  toutes 
ics  crrconftances  où  la  raifon  & la  juftice  le  commanderont. 

Cet  accord  heureux  de  tant  ôc  de  Ci  grands  intérêts  dans 
une  loi  fur  les  fêtes  décadaires  la  rendra  chère  à tous 
es  bons  Français  ; tandis  que,  telle  qu’on  nous  la  propofe , 
elle  leroit  cure  , -irritante  , ne  préfenteroit  que  de  la  con- 
rrainte  & produiroit  peut-être  l’effet  défaftreux  d’annihiler 
dans  les  campagnes  une  inftitution  dont  on  attend  de  pré- 
cieux avantages.  r 

On  m’objedefa  peut  être  1 arbitraire  & les  trop  nom- 
breufes exceptions  qui  pourroient  léfulter  de  la  faculté  qui, 
dans  mon  opinion  , doit  être  laiflee  aux  préhdens  des  admi- 
mitrarions  municipales.  Je  réponds  , d’abord  , que  ces  in- 
conveniens  , exiftalfent-ils  contre  toute  apparence  , feroient 
innmment  moindres  que  ceux  que  j’ai  relevés , puis  , que 
ces  m agi  lira  ts  , perfonneîlement  intérefTés  à donner  de 
1 éclat  aux  fêtes  décadaires  , dans  lefquelles  ils  rempliroient 
les  i-onéfions  les  plus  diftinguées  , éclairés  , d’ailleurs  , fur 
leurs  droits  & leurs  devoirs , inftruits  des  localités  5 & à 
portée  d’apprécier  toutes  les  demandes,  ne  céderaient  évi- 
emment  leurs  pouvoirs  que  dans  le  cas  où  des  événemens 
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extraordinaires  « des  faits  confions  , des  motifs  preffans  St 
la  loi  leur  en  feroient  une  indifpenfabie  obligation.  Croyons 
qu’ils  feroient  inacceffibles  aux  offres  corruptrices  du  riche , 
aux  importunités  de  legoïfte,  aux  manœuvres  tortueufes  des 
ennemis  de  nos  établifl'emens  civiques  ; qu’ils  ne  fe  ren- 
draient qu’aux  voix  de  la  misère  , de  la  juftice  & de  la 
néceffné.  Au  furplus  , s’ils  faifoient  un  coupable  abus  de 
leur  miniftère  l’autorité  fupérieure  ferait  là  pour  taire 
un  éclatant  exemple  de  leurs  prévarications. 

Mais  , pourquoi  parler  ici  de  prévarications  & de  peines  ? 
Les  épurations  opportunes  du  18  fruétidor , les  foins  actifs 
du  Gouvernement  pour  la  bonne  compofition  des  autorités 
qui  font  fous  fa  dépendance  , le  calme  qui  règne  dans  la 
plupart  des  pays  où  s’organifoient  , il  y a un  an  , les  dillen- 
tiens  civiles  , tout  nous  garantit  que  le  peuple  français  eft, 
& ne  fera  plus  adminiftré  qufe  par  des  hommes  dignes  de 
fa  confiance  ôc  jaloux  de  coopérer  a fon  bonheur. 


Au  furplus  , fi  l’on  croyoit  plus  convenable  de  ne  confé- 
rer qu’à  l’adminiftration  municipale  le  droit  que  j’invoque 
pour  le  préfident  feul , je  me  rendrais  volontiers  a cet  avis. 
Cependant , après  avoir  calculé  les  inconvémens  & les  avan- 
tages de  l’un  & de  l’autre  moyen  , il  m’a  fembléque  celui 
de  recourir  au  préfident  feul  étoit  préférable  , à raifon  des 
lenteurs  Sc  des  difficultés  qu’éprouve  la  réunion  extraor- 
dinaire des  membres  épars  d’une  municipalité  cantonale  ; « 
que  d’ailleurs  , invefti  feul,  par  la  réfolution , du  droit  de 
célébrer  les  mariages  , il  paraît  conféqucnt  d attribuer  a lu» 
feul  la  faculté  d’en  déléguer  l’exercice. 

Vos  raifons  , tn’a-t  ou  dit  , font  inconteftables,  & l’on 
ne  peut  fe  diffimuler  que  la  réfolution  eft  réformable  dans 
plufieurs  points  ; mais  commençons  par  l’adopter , laut 
enfuite  à en  rapporter  , à en  corriger  quelques  articles.  Je 
déclate  que  je  ne  counois  point  de  tranfa&iou  avec  mon 
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devoir;  & quand  il  médit,  d’après  la  confti  ration  ; que 
je  dois  refufer  mon  affentiment  à toute  réfolution  vicieuTe  , 
fur-tout  lorfque  , comme  ici , les  vices  portent  fur  des  dif- 
pofitions  exprefles  & prohibitives  ; je  ne  balance  pas  à me 
prononcer  contre  celle  que  nous  difcutons  : parce  qu’il  effc 
d’ailleurs  plus  fage  d’attendre  peu  de  jours  pour  donner 
au  peuple  une  bonne  loi  , que  de  fe  prefler  à lui  en  don- 
ner une  dont  les  dangers  font  évidens.  C’eft  moins  une 
légiflation  hâtive  que  nous  lui  devons , qu’une  législation 
fage  & mûrement  réfléchie. 

Réfervons , légiflateurs,  un  énergique  & jufte  emprefle- 
ment  pour  les  momens  où  il  s'agira  d’intérêts  urgens  de 
la  République.  Réfervons-le  pour  celui  où  on  vous  préfen- 
tera  l'importante  réfolution  contre  laquelle  , dans  ce  mo- 
ment , légoïfme  s’agite  , l’indifférence  murmure , mais 
qu’il  tarde  aux  vrais,  aux  anciens  amis  de  la  patrie,  de 
voir  convertir  en  loi.  Ce  fera  alors  qu’il  fera  beau  de  voir  , 
comme  lors  de  la  fixation  des  dépenfes  de  l’an  7 3 l’im- 
pofante  8c  majeftueufe  unanimité  du  Confeil  des  Anciens 
s’exprimer  fimultanément  pour  l’adoption  d’une  mefure  que 
de  grands  talens  9 une  politique  éclairée  , les  génies  de  la 
viéloire  8c  de  la  liberté  ont  long- temps  méditée  ; mefure 
qui  frappera  de  ftupeur  les  cabinets  temporifeurs  , d’épou- 
vante leurs  phalanges  vaincues  ; mefure  qui  commandera 
une  paix  prompte  8c  durable , ou  qui  ouvrira  à la  jeu  nefle 
françaife  , dans  une  guerre  glorieufe  , le  chemin  du  devoir, 
de  l’honneur  8c  des  triomphes. 

Mais  ici,  légiflateurs,  n’oubîions  pas  qu’il  s’agit  d’une 
înftiturion  républicaine  , qui  profpérera  fl  vous  la  rendez  , 
des  le  principe  facilement  praticable;  mais  dont  le  f.rccès 
eft  hafardé,  8c  vous  échappera  peut-être  pour  jamais,  fl  vous 
la  livrez  inexécutable  ou  rebutante. , 

Je  crois  avoir  prouvé  qu’avec  des  exceptions  aux  difpofl- 


tiers  des  articles  III  & IV  , la  téfolution  du  fi  thermicîoe 
fera  falutaire  ; que,  fans  exceptions,  elle  eft  defeftueufe  , 

&SST:!iw  foit  déclaléciu6  leConfêl1 

ne  pçut  l'adopter. 
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